ANNEXE 5 : Pénibilité, précarité et retraite.

La course à la rentabilité financière et à la concurrence amène à la dégradation des conditions de vie des salariés au travail. 

Des changements structurels s’imposent, par exemple en matière de reconnaissance et de valorisation du travail.
« La précarité tue l’avenir ».

La précarité est aujourd’hui le mode de gestion normal des entreprises. Elle empêche toute projection dans l’avenir et participe à l’émergence de graves maladies relevant du sociétal.

La précarité est source d’une pauvreté qui s’auto alimente et se propage de la personne concernée vers toute la famille.
Le travail ne protège plus de la pauvreté : on peut travailler à temps plein et être pauvre c'est-à-dire en dessous du seuil de pauvreté. 52% de la population réunionnaise vivent en dessous de ce seuil. Les précaires constituent le gros lot des “travailleurs pauvres”.

Les jeunes et les femmes sont particulièrement touchés par la précarité:


* 50 % des emplois atypiques sont occupés par les jeunes de moins de 30 ans alors qu’ils représentent un peu plus de 20 % de l’emploi total,


* 47 % de ces emplois sont occupés par des femmes alors qu’elles représentent un peu plus de 42 % de l’emploi total.

Plus de 30% de nos retraités sont au minimum vieillesse. La fin de la transition démographique accélère le vieillissement de la population alors que nos vieux, dont les conditions de vie (financières, de logement, matrimoniale...) sont aggravées par rapport à la métropole, subissent plus tôt la perte d'autonomie. « Nos vieux » perdent leur autonomie bien avant ceux de métropole (dès 50/59 ans au lieu de 70/79 ans en métropole). Les solidarités familiales s’étiolent alors que peine à se dessiner une politique publique d’accueil de nos « vieux ». 
Le tissu de micro entreprises est un obstacle pour résoudre ces problèmes : toute disposition notamment législative et réglementaire doit en prendre compte et ne pas aggraver l’atomisation du tissu économique.
Évaluation et conditionnalisation de toutes les politiques publiques (politiques d’emplois aidés, d’exonération et de défiscalisation) afin de combattre la précarité et la pénibilité (majoration des cotisations dues par les entreprises en fonction du nombre de leurs contrats de travail précaires, de leur politiques salariales, du nombre d’accidents du travail, de la qualité de vie professionnelle…).

L’État et les collectivités territoriales (CT) doivent donner l’exemple et résorber la précarité dans leurs services. Négociation d’un accord cadre à l’échelle du département articulé aux négociations dans les CT.

Les non titulaires de la fonction publique (notamment territoriale) occupant des postes correspondant à des emplois permanents doivent être titularisés.

Mise en place de plans de résorption de la précarité (type plan Sapin pour la Fonction Publique d'État) avec concours spécifiques et programmation pluriannuelle jusqu'à extinction de l'emploi précaire. 

Fonctionnement réel des CHSCT dont les avis doivent être prises en compte.

Politique offensive de transformation des heures supplémentaires en postes.


Moralisation de la sous/traitance (plus de transparence sur le travail au noir et les conditions financière de la sous traitance). Avant toute signature de sous traité,  que soit prouvée l'application de la convention collective.

-Empêcher que des personnes ferment des entreprises arguant de difficultés pour en ouvrir  d’autres sous des prête-noms en laissant des ardoises dans les organismes comme CGSS ASSEDIC, mutuelles.

Revendication de la CGT d’une Sécurité Sociale Professionnelle créant des droits sociaux attachés à la personne, cumulables, transférables et opposables à l’employeur d’une entreprise à l’autre, afin d’assurer une continuité des droits des salariés quelque soient les aléas de la vie. 
Rétablissement du dispositif Congé solidarité amélioré. 

Objectifs :

-Prise en compte de la situation démographique, du marché de l’emploi à La Réunion et de la mise en place tardive des régimes de protection sociale.

-Favoriser la solidarité entre les générations (départ anticipé de seniors libérant des emplois pour les jeunes). 

Moyens :

-Suppression de la condition relative au nombre d’années travaillées pour permettre à tous une allocation d’un montant de 65% de la moyenne des 12 derniers mois.

-Mise en place d’une indemnité  de départ revalorisée sur la base de l’indemnité conventionnelle de départ ou légale de licenciement pour raisons économiques.
Revenir au dispositif initial : le remplaçant a les mêmes horaires que le partant.

-Ouverture aux jeunes de plus de 30 ans.

Une « connexion » avec le contrat génération est à creuser.
-Extension des conventions collectives nationales : suppression de l’article 16 de la loi Perben.

Pour un financement solidaire de la perte d’autonomie.

Nos "vieux" ne sont pas une charge pour la société, ils peuvent être des créateurs et  des conservateurs de liens sociaux. Ils peuvent participer au fonctionnement d'espaces de vie non marchands. Ils peuvent être des acteurs majeurs de l’économie sociale.
La Sécurité sociale doit prendre en charge le financement. Pour la CGTR, la 2ème journée de solidarité, le recours sur succession et les assurances privées doivent être abandonnés.
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